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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES
ET DE LA SOLIDARITÉ

Décret no 2007-1739 du 11 décembre 2007 relatif au détachement transnational de travailleurs
et modifiant le code du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat)

NOR : MTST0751177D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité, 

Vu le règlement no 1408/71 du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux
travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur
de la Communauté ;

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 342-1 à L. 342-6 ;
Vu le code rural ;
Vu le code pénal, notamment son article R. 610-1 ;
Vu l’ordonnance no 58-1310 du 23 décembre 1958 concernant les conditions du travail dans les transports

routiers publics et privés en vue d’assurer la sécurité de la circulation routière ;
Vu la loi no 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation et à la procédure conventionnelle ;
Vu la loi no 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à l’adaptation de l’exploitation agricole à son

environnement économique et social ;
Vu le décret no 83-40 du 26 janvier 1983 modifié relatif aux modalités d’application des dispositions du code

du travail concernant la durée du travail dans les entreprises de transport routier de marchandises ;
Vu le décret no 83-1111 du 19 décembre 1983 modifié déterminant les modalités d’application des

dispositions du code du travail dans les entreprises de transport par voie de navigation intérieure et au
personnel navigant de la batellerie fluviale ;

Vu le décret no 2003-1242 du 22 décembre 2003 modifié relatif à la durée du travail dans les entreprises de
transport routier de personnes ;

Vu l’avis en date du 22 juin 2007 du Conseil supérieur de prévention des risques professionnels ;
Vu l’avis en date du 18 juillet 2007 de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en

agriculture ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − Le titre IV du livre III du code du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ainsi que
le chapitre IV du titre VI du même livre sont intitulés : « Main-d’œuvre étrangère et détachement transnational
de travailleurs ».

Art. 2. − Le chapitre II du titre IV du livre III du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« CHAPITRE II

« Détachement transnational de travailleurs

« Section première

« Dispositions communes

« Art. R. 342-1. − Les employeurs mentionnés à l’article L. 342-1 sont soumis, pour leurs salariés détachés
au sens de l’article L. 342-2, y compris les mannequins et les personnels artistiques et techniques des
entreprises de spectacle, aux dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles qui concernent les
matières énumérées à l’article L. 342-3, sous réserve des conditions ou modalités particulières d’application
définies aux articles R. 342-2 à R. 342-14.
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« Les conventions et accords collectifs français étendus dont bénéficient les salariés employés par les
entreprises établies en France exerçant une activité principale identique au travail effectué par les travailleurs
détachés sur le territoire français s’appliquent à ces salariés.

« Art. R. 342-2. − Les dispositions des chapitres V et VII du titre II du livre II ne sont pas applicables aux
travailleurs détachés.

« Les dispositions spécifiques relatives à la durée du travail et au repos qui figurent aux chapitres III et IV
du titre Ier du livre VII du code rural sont applicables aux entreprises qui exercent une activité mentionnée à
l’article L. 713-1 de ce code.

« Art. R. 342-3. − Lorsque la durée du détachement en France est supérieure à un mois, les dispositions de
l’article L. 143-2 et de l’article 1er de la loi no 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation et à la
procédure conventionnelle sont applicables. Les articles 1er, 2, 3, 4 et 7 de l’accord national interprofessionnel
du 10 décembre 1977 annexé à cette loi s’appliquent également, ainsi que l’article 49 de la loi no 88-1202 du
30 décembre 1988 relative à l’adaptation de l’exploitation agricole à son environnement économique et social
pour les entreprises mentionnées à l’article L. 713-1 du code rural.

« Les allocations propres au détachement sont regardées comme faisant partie du salaire minimal. En
revanche, les sommes versées à titre de remboursement des dépenses effectivement encourues à cause du
détachement, ainsi que les dépenses engagées par l’employeur du fait du détachement telles que les dépenses
de voyage, de logement ou de nourriture en sont exclues et ne peuvent être mises à la charge du salarié
détaché.

« Art. R. 342-4. − Les articles L. 241-4, L. 241-10-1 et L. 241-11, R. 241-41 à R. 241-47, R. 241-49 à
R. 241-57, R. 242-11 à R. 242-14, R. 242-16 à R. 242-23, R. 822-47 et R. 822-49 à R. 822-57 du présent code
ainsi que les articles R. 717-3 à R. 717-12, R. 717-15 à R. 717-30 du code rural sont applicables sous réserve
des dispositions ci-après.

« Le salarié détaché bénéficie des prestations d’un service de santé au travail, sauf si l’employeur, établi dans
un pays de l’Union européenne, de l’Espace économique européen ou dans la Confédération helvétique, prouve
que ce salarié est soumis à une surveillance équivalente dans son pays d’origine.

« Dans les cas prévus au I ou au II de l’article L. 342-1, l’entreprise d’accueil, utilisatrice ou donneur
d’ordre, prend en charge l’organisation matérielle des obligations relatives à la santé au travail du salarié dans
le cadre de son service de santé au travail.

« Dans le cas prévu au III de l’article L. 342-1, et dans le cas où l’entreprise étrangère intervient pour le
compte d’un particulier, celle-ci adhère au service de santé au travail interentreprises territorialement et
professionnellement compétent.

« Le premier examen périodique a lieu avant la prise de poste. Sont considérés comme examens périodiques,
y compris le premier, les examens équivalents pratiqués dans un pays de l’Union européenne ou de l’Espace
économique européen ou dans la Confédération helvétique.

« L’entreprise étrangère bénéficie de l’action du médecin du travail sur le milieu de travail. Dans le cas
prévu au III de l’article L. 342-1, et dans le cas où l’entreprise intervient pour le compte d’un particulier, cette
action n’a lieu que sur demande de l’entreprise étrangère.

« Dans les cas prévus au I ou au II de l’article L. 342-1, les documents et informations transmises à
l’employeur le sont également à l’entreprise d’accueil, utilisatrice ou donneur d’ordre.

« Art. R. 342-5. − Les salariés détachés dans les conditions prévues au 2o du I de l’article L. 342-1 sont pris
en compte dans le calcul des effectifs de l’entreprise d’accueil conformément aux dispositions de l’article
L. 620-10. Les articles L. 461-1 et L. 461-2 relatifs à la liberté d’expression leur sont applicables.

« Art. R. 342-6. − Lorsqu’un salarié détaché non affilié à un régime français de sécurité sociale est victime
d’un accident du travail, une déclaration est envoyée à l’inspecteur du travail du lieu de survenance de cet
accident, dans les quarante-huit heures, non compris les dimanches et les jours fériés, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception.

« Lorsque le salarié est détaché dans les conditions prévues au III de l’article L. 342-1, cette déclaration est
envoyée par l’employeur ou l’un de ses représentants.

« S’il est détaché selon les modalités prévues au I ou au II de l’article L. 342-1, l’entreprise d’accueil,
utilisatrice ou donneur d’ordre effectue la déclaration.

« Art. R. 342-7. − L’employeur établi hors de France est tenu de présenter sans délai, à la demande de
l’inspecteur du travail du lieu où s’effectue la prestation :

« 1o Dans le cas où son entreprise est établie en dehors de l’Union européenne, le document attestant la
régularité de sa situation sociale au regard d’une convention internationale de sécurité sociale ou, à défaut,
l’attestation de fourniture de déclaration sociale émanant de l’organisme français de protection sociale chargé
du recouvrement des cotisations sociales lui incombant et datant de moins de six mois ;

« 2o Le cas échéant, l’autorisation de travail permettant au ressortissant d’un Etat tiers d’exercer une activité
salariée ;

« 3o Le cas échéant, le document attestant d’un examen médical dans le pays d’origine équivalent à celui
prévu à l’article R. 342-4 ;

« 4o Lorsque la durée du détachement est supérieure ou égale à un mois, les bulletins de paie de chaque
salarié détaché ou tout document équivalent attestant de la rémunération et comportant les mentions suivantes :
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salaire minimum et paiement du salaire, y compris les majorations pour les heures supplémentaires, période et
horaires de travail auxquels se rapporte le salaire en distinguant les heures qui sont payées au taux normal et
celles comportant une majoration, les congés et jours fériés et les éléments de rémunération s’y rapportant, les
conditions d’assujettissement aux caisses de congés et intempéries le cas échéant, s’il y a lieu l’intitulé de la
convention collective de branche applicable au salarié ;

« 5o Lorsque la durée du détachement est inférieure à un mois, tout document apportant la preuve du respect
de la rémunération minimale.

« Ces documents doivent être traduits en langue française et, pour les entreprises qui ne sont pas établies
dans un Etat membre de l’Union européenne dont la monnaie est l’euro, les sommes doivent être converties en
euros.

« Section 2

« Déclaration préalable

« Art. R. 342-8. − I. – Les employeurs qui détachent un ou plusieurs salariés dans les conditions prévues
au 1o du I et au III de l’article L. 342-1 adressent à l’inspecteur du travail du lieu où s’effectue la prestation, ou
du premier lieu de l’activité si elle doit se poursuivre dans d’autres lieux, une déclaration comportant les
éléments suivants :

« 1o Le nom ou la raison sociale ainsi que l’adresse de l’entreprise ou de l’établissement qui emploie
habituellement le ou les salariés, la forme juridique de l’entreprise, les références de son immatriculation à un
registre professionnel, l’activité principale de l’entreprise, l’identité du ou des dirigeants ;

« 2o L’adresse du ou des lieux successifs où doit s’effectuer la prestation, l’identité et l’adresse du
représentant de l’entreprise en France pour la durée de la prestation, la date du début de la prestation et sa
durée prévisible, l’activité principale exercée dans le cadre de la prestation, la nature du matériel ou des
procédés de travail dangereux utilisés, le nom et l’adresse du donneur d’ordre ;

« 3o Les nom, prénom, date de naissance et nationalité du salarié détaché, la date de conclusion de son
contrat de travail, sa qualification professionnelle, l’emploi qu’il occupe ainsi que le montant de sa
rémunération brute mensuelle durant le détachement ;

« 4o Les heures auxquelles commence et finit le travail ainsi que les heures et la durée des repos des salariés
détachés conformément aux dispositions de l’article L. 620-2 ;

« 5o Le cas échéant, l’adresse du lieu d’hébergement collectif des salariés.
« II. – Les employeurs qui détachent un ou plusieurs salariés dans les conditions prévues au 2o du I de

l’article L. 342-1 adressent à l’inspecteur du travail du lieu où s’effectue la prestation, ou du premier lieu de
l’activité si elle doit se poursuivre dans d’autres lieux, une déclaration comportant les éléments suivants :

« 1o Le nom ou la raison sociale, l’adresse ainsi que les liens de l’employeur avec l’entreprise ou
l’établissement d’accueil du ou des salariés ;

« 2o Les nom, prénom, date de naissance et nationalité du salarié détaché, sa qualification professionnelle, le
montant de sa rémunération brute mensuelle durant le détachement ;

« 3o L’objet, la durée prévisible et le lieu de réalisation de la mission.
« Cette déclaration obligatoire est effectuée avant le début de la prestation, par lettre recommandée avec avis

de réception ou par télécopie en langue française, ou par transmission électronique. Elle se substitue à
l’ensemble des obligations de déclaration prévues par le code du travail hormis celles prévues au présent
chapitre.

« Section 3

« Dispositions spécifiques au travail temporaire

« Art. R. 342-9. − Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier sont applicables aux salariés
détachés dans le cadre d’une mise à disposition au titre du travail temporaire, à l’exception de l’article
L. 124-4-4 pour les salariés sous contrat à durée indéterminée dans leur pays d’origine.

« L’obligation de garantie financière définie aux articles L. 124-8 et L. 124-8-2 est applicable aux entreprises
de travail temporaire qui détachent un salarié en France, selon les modalités suivantes : la garantie financière
doit assurer le paiement aux salariés détachés pendant toute la période de leur travail sur le territoire français
des salaires et de leurs accessoires, ainsi que des indemnités résultant du chapitre IV du titre II du livre Ier.

« Les garanties souscrites dans leur pays d’origine par les entreprises établies dans un pays de l’Union
européenne, de l’Espace économique européen ou dans la Confédération helvétique peuvent être regardées
comme équivalentes à cette garantie financière si elles assurent la même protection aux salariés concernés.

« Art. R. 342-10. − Les entreprises de travail temporaire qui détachent un salarié sur le territoire français
dans les conditions prévues au II de l’article L. 342-1 adressent à l’inspecteur du travail du lieu d’exécution de
la mission du salarié détaché, ou du premier lieu de l’activité si elle doit se poursuivre dans d’autres lieux, une
déclaration comportant les mentions suivantes :

« 1o Le nom ou la raison sociale et l’adresse de l’entreprise de travail temporaire, la forme juridique de
l’entreprise, les références de son immatriculation à un registre professionnel, l’identité du ou des dirigeants, la
désignation du ou des organismes auxquels l’entrepreneur de travail temporaire verse les cotisations de sécurité
sociale ;

   Page suivante  
 

 Page précédente    
 

    Texte suivant
 

Texte précédent     
 



13 décembre 2007 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 24 sur 149

. .

« 2o L’identité de l’organisme auprès duquel a été obtenue une garantie financière ou une garantie
équivalente dans le pays d’origine ;

« 3o Les nom, prénom, date de naissance et nationalité du salarié mis à disposition, les dates prévisibles du
début et de la fin de sa mission, sa qualification professionnelle, l’emploi qu’il occupe, le montant de sa
rémunération brute mensuelle durant le détachement, l’adresse du ou des lieux successifs où s’effectue sa
mission, la nature du matériel ou des procédés de travail dangereux utilisés ;

« 4o Le nom ou la raison sociale et l’adresse de l’entreprise utilisatrice ;
« 5o Les heures auxquelles commence et finit le travail ainsi que les heures et la durée des repos des salariés

détachés conformément aux dispositions de l’article L. 620-2 ;
« 6o Le cas échéant, l’adresse du lieu d’hébergement collectif des salariés.
« Cette déclaration s’effectue avant la mise à disposition du salarié, par lettre recommandée avec avis de

réception ou par télécopie en langue française, ou par transmission électronique. Elle se substitue aux
obligations résultant des articles L. 124-10 et L. 124-11, ainsi qu’à l’ensemble des obligations de déclaration
prévues par le code du travail hormis celles prévues au présent chapitre.

« Art. R. 342-11. − Outre les documents mentionnés à l’article R. 342-7, les entreprises de travail
temporaire présentent à la demande de l’inspection du travail un document attestant de l’obtention d’une
garantie financière ou la preuve du respect des dispositions de garantie équivalente dans le pays d’origine, ainsi
que les documents comportant les mentions figurant aux articles L. 124-3 et L. 124-4 du code du travail.

« Les documents présentés doivent être traduits en langue française et, pour les entreprises qui ne sont pas
établies dans un Etat membre de l’Union européenne dont la monnaie est l’euro, les sommes converties en
euros.

« Section 4

« Dispositions spécifiques à certains secteurs d’activité
« Art. R. 342-12. − Les dispositions des articles R. 342-1 à R. 342-8 s’appliquent aux salariés effectuant des

opérations de cabotage dans les conditions définies au 9e alinéa de l’article L. 342-3 du code du travail, sous
réserve des dispositions ci-après.

« I. – La déclaration prévue à l’article R. 342-6 est adressée à l’inspecteur général du travail des transports.
« II. – La déclaration préalable est adressée à l’inspecteur général du travail des transports.
« En lieu et place des mentions prévues au 2o de l’article R. 342-8, l’adresse à mentionner est celle du

donneur d’ordre de la première opération de cabotage qu’il est prévu d’effectuer. La déclaration devra
comporter la date de début des prestations de cabotage, leur durée prévisible, les lieux de chargement et de
déchargement des différents lots de marchandises transportées ou les points de départ et de destination des
différents services de transport de voyageurs et le numéro d’immatriculation du bateau ou du véhicule utilisé
pour la réalisation de ces prestations.

« En lieu et place des mentions figurant au 4o de l’article R. 342-8, la déclaration devra comporter les
mentions relatives à la durée du travail prévues, respectivement, par le décret no 83-1111 du 19 décembre 1983
modifié déterminant les modalités d’application des dispositions du code du travail dans les entreprises de
transport par voie de navigation intérieure et au personnel navigant de la batellerie fluviale, le décret no 83-40
du 26 janvier 1983 modifié relatif aux modalités d’application des dispositions du code du travail concernant la
durée du travail dans les entreprises de transport routier de marchandises et le décret no 2003-1242 du
22 décembre 2003 modifié relatif à la durée du travail dans les entreprises de transport routier de personnes.

« Les salariés effectuant des transports de cabotage par route soumis à l’obligation de déclaration préalable
doivent être en possession d’une copie de la déclaration préalable. Celle-ci doit être présentée à leur demande
aux fonctionnaires mentionnés à l’article 2 de l’ordonnance no 58-1310 du 23 décembre 1958 concernant les
conditions du travail dans les transports routiers publics et privés en vue d’assurer la sécurité de la circulation
routière lors des contrôles sur route.

« Section 5

« Dispositions relatives à la surveillance et au contrôle
du travail détaché et à la compétence des conseils de prud’hommes

« Art. R. 342-13. − Les contestations relatives aux droits reconnus par le présent chapitre peuvent être
portées devant le conseil des prud’hommes mentionné à l’article R. 517-1-1.

« Art. R. 342-14. − La surveillance et le contrôle des conditions de travail et d’emploi définies au présent
chapitre et la coopération avec les administrations des autres Etats membres sont assurés par un bureau de
liaison composé de l’administration chargée de la lutte contre le travail illégal et de celle chargée de la
législation du travail. Ce bureau de liaison répond aux demandes d’information des administrations étrangères
et leur communique les informations lorsqu’il a connaissance de faits relatifs à d’éventuels manquements de
l’entreprise aux obligations résultant du présent chapitre.

« Les agents de contrôle mentionnés au titre Ier du livre VI du code du travail peuvent communiquer à leurs
homologues étrangers, directement ou par l’intermédiaire du bureau de liaison tout renseignement et document
nécessaires à la surveillance et au contrôle des conditions de travail et d’emploi des travailleurs détachés. »

Art. 3. − Le paragraphe 2 du chapitre IV du titre VI du livre III du même code est remplacé par les
dispositions suivantes :
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« Paragraphe 2

« Détachement transnational de travailleurs

« Art. R. 364-2. − Le fait pour un employeur de ne pas présenter à l’inspecteur du travail les documents
mentionnés aux articles R. 342-7, R. 342-8, R. 342-10 et R. 342-11, ou à l’inspecteur général du travail des
transports les documents mentionnés à l’article R. 342-12, dans les conditions déterminées à ces articles, est
puni de l’amende prévue pour les contraventions de 3e classe. »

Art. 4. − Les articles D. 341-5 à D. 341-5-15 du même code, ainsi que le décret no 95-182 du
21 février 1995 pris pour l’application au secteur agricole de l’article 36 de la loi quinquennale relative au
travail, à l’emploi et à la formation professionnelle sont abrogés.

Art. 5. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, le
ministre de l’agriculture et de la pêche et le ministre du travail, des relations sociales et de la solidarité sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 11 décembre 2007.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, des relations sociales
et de la solidarité,
XAVIER BERTRAND

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
du développement et de l’aménagement durables,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
MICHEL BARNIER
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